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PREMIÈRE PARTIE

Le renouveau du purgatoire 



Tous les dogmes ne finissent pas au XIXe siècle, en dépit des prophéties célèbres du philosophe Théodore Jouffroy1 Autour de 1850, il en est même qui commencent, comme le spiritisme, et d’autres qui recommencent, comme le purgatoire, tant le siècle est loin d’être sorti en bloc et d’un seul mouvement de la religion. Depuis le Moyen Âge, le purgatoire apporte des réponses à quelques requêtes de longue portée qui le maintiennent, à travers des phases d’inégale prospérité, à l’horizon des croyances : donner aux défunts une identité et un lieu d’outre-tombe, réduire les incertitudes qui pèsent sur leur salut et consoler les vivants de leur disparition. Mais pourquoi connaît-il autour de 1850 un tel renouveau ? Sur quelles bases affectives, culturelles, religieuses redémarre-t-il ? En exploitant quel nouveau filon de la sensibilité collective ? Autant de questions qui invitent à poser sur le XIXe siècle un autre regard. On a pris l’habitude, en effet, de le considérer surtout comme le siècle des vivants, de la modernisation industrielle, sociale, culturelle, politique, au risque d’oublier parfois qu’il fut aussi celui des morts, du cimetière, du spiritisme et du purgatoire.
1 « Comment les dogmes finissent », dans Le Globe du 24 mai 1825, repris dans ses Mélanges philosophiques, Paris, 1833, p. 3-29.

Chapitre 1

Le temps du « culte des morts » 

Un culte familial du souvenir et de la tombe 

Le XIXe siècle est le temps du « culte des morts », ce culte familial du souvenir et de la tombe qui était l’un des ancrages culturels les plus forts de la société française de l’époque1. Né à la fin du XVIIIe siècle dans les couches supérieures de la société, au moment où l’on entreprend de transférer les défunts vers la périphérie des agglomérations, il se développe surtout dans les nouvelles nécropoles urbaines, comme le cimetière romantique du Père-Lachaise ouvert en 1804. Son âge d’or se situe entre 1850 et les années vingt, l’apogée étant atteint à la fin du XIXe siècle. D’abord parisien, il se répand ensuite dans les grandes villes de province, comme à Lyon au cimetière de Loyasse, puis dans les villes plus modestes et les campagnes. Dans le dernier tiers du siècle, ce sont les enclos ruraux qui prennent à leur tour des allures de cimetières fleuris à la mode urbaine, avec concessions et monuments funèbres.
Les cadres juridiques de cette « révolution du cimetière » sont désormais bien connus2. Le texte de référence est le fameux décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804) qui fixe pour longtemps les grandes lignes de la police des cimetières en France. Philippe Ariès voyait dans cette loi consulaire, qui mettait fin à un demi-siècle de débats relatifs aux conditions de sépulture, l’acte de fondation du « culte des morts » du XIXe siècle3. Désormais, il était interdit d’inhumer les défunts dans les églises et les cimetières devaient être installés à plus de 35 ou 40 mètres des limites urbaines, même si ensuite, comme à Paris vers 1840, l’expansion du tissu urbain les a souvent rattrapés. Le décret prévoyait un nouveau mode d’inhumation – des fosses séparées et renouvelées tous les cinq ans – qui imposait de calculer largement la superficie des nouveaux cimetières. Le principe du tombeau privatif était posé, introduisant la possibilité de concessions particulières, sans précision de durée, mais que l’on imaginait alors devoir être tout à fait exceptionnelles. L’Église catholique enfin obtenait une séparation des cultes au sein du cimetière et la remise du monopole des pompes funèbres aux fabriques qui géraient les finances paroissiales.
Moins d’un an plus tard, l’arrêté du préfet de la Seine du 15 ventôse an XIII (6 mars 1805) introduisait pour la première fois dans le droit français l’idée de concession funéraire à perpétuité, consacrée ensuite par l’ordonnance royale du 6 décembre 1843 et, dans le cas parisien, par un règlement général des cimetières de 1850. On avait pourtant envisagé un temps d’y renoncer, pour éviter le gel de surfaces trop importantes ou les coûts d’entretien des concessions délaissées mais, après avis contraire du Conseil d’État, on l’établit finalement pour la France entière. Désormais on aurait à côté des tranchées communes pour les indigents, des concessions perpétuelles et des concessions temporaires. Enfin, l’ordonnance de 1843 rappelait à toutes les communes l’obligation d’éloigner les cimetières des habitations, sans qu’on ait cherché du reste à l’imposer en deçà du niveau des chefs-lieux de canton. Tout au long du siècle, dans de nombreuses communes rurales, on a donc continué de se servir du vieux cimetière autour de l’église sans être inquiété.
Quelles sont les pratiques du « culte des morts » ? La veillée funèbre, la « levée du corps » au domicile, sa présentation à l’église, la récitation des laudes ou des vêpres des morts selon l’heure du jour, puis la conduite au cimetière sont le lot commun. Mais le cortège d’accompagnement du défunt, surtout de l’église au cimetière, est une des plus populaires. À la sortie de l’église, au lieu d’abandonner le défunt à sa famille ou aux fossoyeurs comme c’était souvent le cas autrefois, l’habitude est prise de l’accompagner à sa dernière demeure. Sur place, on récite les dernières prières, on écoute des discours d’adieux et, le cas échéant, on se disperse sur les tombes de ses propres défunts. Les populations y sont très attachées et quand il faut rendre des arbitrages financiers, il arrive qu’on préfère la « conduite » au cimetière par le clergé au service funèbre lui-même. Dans les villes, les pauvres qui sont voués aux tranchées communes ne sont pas « conduits » au cimetière. Le futur Napoléon III a bien compris le parti politique qu’il pouvait tirer de cette situation et c’est lui – et non pas l’archevêque de Paris –, qui est à l’origine en 1852 de l’institution typiquement parisienne des « aumôniers des dernières prières » qui accueillent les familles au bord des fosses communes4.
La concession, si possible perpétuelle, et le tombeau sont devenus un véritable idéal social. L’alternance des concessions temporaires et des reprises de terrains font ressembler les cimetières des grandes villes à des bois en coupes réglées. A contrario, la tranchée commune pour les humbles, qui perpétue l’inégalité sociale devant la mort, suscite une indignation croissante. D’où sa suppression à Paris en 1874 et l’effort des sociétés de secours mutuelles, laïques et confessionnelles, pour mettre à la disposition de leurs associés des cases dans des caveaux à prix modéré. Ce sont les juifs qui ont montré le chemin, à travers leurs sociétés des Enfants de Japhet (1851), de la Terre promise (1854) et du Repos Éternel (1869)5. L’abbé Amable, aumônier catholique des dernières prières au cimetière du Montparnasse, s’est inspiré du Repos éternel pour mettre sur pied sa Société de la terre promise (1871) qui poursuivait le même objectif. À partir des années 1880 cependant, l’administration entrave leur activité en faisant valoir qu’au terme du décret de 1804, sauf exception, les caveaux collectifs sont réservés aux familles.
Après les funérailles, les visites aux défunts, que l’éloignement des cimetières contribue à solenniser, sont répétées. À la campagne, après l’office du dimanche, il est fréquent d’aller sur ses tombes quelques instants, surtout si le cimetière est voisin. Partout l’affluence atteint des records pour les fêtes de la Toussaint et du Jour des Morts (1er et 2 novembre), qui sont les fêtes du calendrier liturgique les plus unanimes du siècle. Mais la véritable nouveauté est qu’on vient également le jour des Rameaux porter du buis sur les tombes, les jours chômés, pour les anniversaires de décès et les événements familiaux importants, comme mariages et communions solennelles. Les israélites ne sont pas en reste, qui viennent aussi sur leurs tombes aux grandes fêtes de Rosh ha-Shannah et de Kippour.
D’une façon générale enfin, on ne va guère au cimetière sans fleurs, des plus ordinaires comme les chrysanthèmes aux plus sophistiquées, comme les boutons d’Antibes ou les violettes de Parme. À partir du Second Empire, c’est une pratique généralisée, toutes classes confondues, qui fait vivre tout un monde d’horticulteurs, « marbriers », bouquetières, étalagistes, ouvrières, etc. À la Toussaint, quand on en a les moyens, on renouvelle les couronnes des funérailles. Tant et si bien que dans les années 1880-1920 les couronnes de fleurs, de papier ou de perles envahissent littéralement les cimetières.
Le « culte des morts » est lié à la révolution affective du XIXe siècle, jadis analysée par Philippe Ariès6. Les relations familiales sont marquées par une plus grande chaleur et les décès sont vécus plus douloureusement. Non sans répercussion sur le deuil comme rite social, avec ses règles vestimentaires et ses contraintes relationnelles7. Ils sont plus longs, moins hiérarchiques, leur durée tendant à s’égaliser pour les plus importants d’entre eux (grands-parents, parents, frères et sœurs), et surtout ils ont davantage vocation qu’autrefois à exprimer la peine ressentie par les proches, indépendamment de l’âge et de l’autorité du défunt dans la famille. D’où la diffusion très significative, à partir du Second Empire, du « deuil de descendant » (Vincent Gourdon), c’est-à-dire celui des enfants et petits-enfants, en rupture avec la tradition qui réservait les cérémonies de l’affliction, sinon l’affliction elle-même, aux ascendants. De plus en plus, les funérailles sont prises en charge par les familles, qui choisissent le faire-part, le type de service religieux, de convoi et de sépulture. Les « tombeaux de famille » se multiplient, sous forme de chapelles ou de petites maisons, avec pignon sur rue et toit à double pente. Au début du XXe siècle, les cimetières des grandes villes sont devenus de véritables « villes des morts », et même les campagnes reculées renferment quantité de ces caveaux de famille où s’entassent les générations successives. « L’idée de donner aux siens un chez soi, note Victor Bettencourt en 1909, même dans la mort, a donc fait son chemin. On pourrait même affirmer qu’elle est absolument généralisée à l’heure présente et que toute famille qui en aura les moyens, d’instinct, fera construire un tombeau8. »
De là enfin ce désir de « se retrouver au ciel en famille », pour reprendre une expression d’époque, qui fait le fond de la métaphysique implicite du « culte des morts ». Non sans poser quelques problèmes aux théologiens et prédicateurs catholiques qui, bon gré mal gré, sont obligés de faire une place à ce rêve d’éternité domestique dans la doctrine traditionnelle de l’Église. Pour cela, au début des années 1850, certains commencent à retoucher le tableau médiéval de la « vision béatifique » en montrant qu’au ciel les « affections légitimes », conjugales, familiales, amicales, n’ont pas vocation à disparaître.
Ne croyez pas, déclare en 1855 le père de Ravignan, que je veuille vous interdire l’espérance de conserver au ciel les liens de vos affections légitimes. [...] Là donc vous aimerez encore ceux que vous aurez aimés selon Dieu sur la terre ; là, vous penserez à eux ; là, vous prierez pour eux ; là, vous pourrez les secourir, les soulager, et Dieu, dans sa providence attentive, vous fera connaître les besoins de ces chères âmes que vous aurez laissées derrière vous, pour que vous puissiez les soutenir9.

En 1863, le jésuite François Blot publie un petit livre, intitulé Au Ciel on se reconnaît, qui sera un des best-sellers de la librairie religieuse du Second Empire. Vendu à plus de 100 000 exemplaires, traduit en plusieurs langues, il s’appuyait sur les Pères de l’Église pour montrer qu’au ciel on ne se contenterait pas d’un tête-à-tête avec Dieu mais que l’on jouirait aussi d’une vie de famille reconstituée.
Sans être tout à fait profane, puisqu’il repose souvent sur une croyance en une forme de vie future, voire à l’efficacité du souvenir, le « culte des morts » se soucie fort peu des conditions du salut et moins encore de la géographie de l’au-delà.
Aujourd’hui, écrit Ernest Renan en 1848, nous ne concevrions plus de grande éloquence sur une tombe sans un doute, un voile tiré sur ce qui est au-delà, une espérance, mais laissée dans ses nuages, doctrine moins éloquente peut-être, mais certainement plus poétique et plus philosophique qu’un dogmatisme trop défini, donnant, si j’ose le dire, la carte de l’autre vie. [...] La géométrie seule se formule en axiomes et en théorèmes. Ailleurs le vague est le vrai10.

À l’âge des sécularisations décisives, le regard porté sur le ciel se fait donc moins assuré. De cette mutation, l’évolution du vocabulaire porte témoignage. Le terme même d’« au-delà », c’est-à-dire le passage de la locution adverbiale « delà, au-delà de » au substantif, est né au milieu du XIXe siècle. Quand il a commencé à se répandre, associé le plus souvent à des expressions comme les « mystères » ou les « problèmes de l’au-delà », il a rencontré la résistance d’un clergé qui s’est montré très attentif, tout au long du siècle, à traquer les formes de l’impiété du langage. « Laissons donc dire « l’au-delà » aux incrédules qui ne savent pas ce qui nous attend après la mort »11. Jusqu’alors, on connaissait en effet la « vie éternelle », l’« éternité », le « Ciel », l’« enfer », le « purgatoire », le « paradis », tandis que les âmes pieuses évoquaient le « banquet céleste », le « port » ou la « patrie ». On s’était même rallié sans difficulté au vocabulaire spiritualiste du temps, les « autre vie », « vie future », « monde invisible » et « outre-tombe », mais on refusait, avec un instinct très sûr, de reconnaître pour sien l’« au-delà ».
Au-delà ! Qu’y a-t-il au-delà ? Ceux qui n’acceptent pas la donnée de la foi errent à l’aventure dans les ténèbres, à la merci d’opinions incohérentes, contradictoires, inconsistantes, aussi invraisemblables pour l’esprit que peu satisfaisantes pour le cœur. La plupart ne prennent pas la peine de dissimuler le tourment dans lequel les jettent ces graves questions, pour eux sans réponse, ces redoutables problèmes, pour eux sans solution. Ils ont inventé une expression pleine de mélancolie qui en même temps qu’elle peint bien leurs incertitudes, trahit avec non moins d’évidence leurs douloureuses préoccupations : L’au-delà ! Tandis que nous disons, nous, nettement, clairement, hardiment : le ciel, l’enfer, la vie future, l’éternité, ils disent, eux, vaguement, tristement : l’au-delà ! les mystères, les problèmes de l’au-delà. Mot qui ne précise rien, qui ne nie rien, mais qui n’affirme rien sur l’existence et les conditions de la vie future ; et qui accuse visiblement les tourments d’un cœur qui s’agite dans le vide, les angoisses d’une âme qui erre dans les ténèbres, ignorante du terme, incertaine du chemin, craignant à chaque instant de tomber dans l’abîme12.


Les ambivalences du clergé 

Le clergé proteste contre les dérives du « culte des morts » moderne auquel il oppose les formes anciennes du « culte des trépassés ». La loi de laïcisation du 14 novembre 1881, qui supprimait la séparation physique des cultes dans les cimetières là où elle était appliquée, aggrave encore le contentieux. En réalité, en l’absence de circulaire d’application générale, elle a été très diversement mise en œuvre par les communes. Les municipalités les plus militantes, comme à Lyon, ne se sont pas contentées d’abattre les murs de séparation mais aussi les croix centrales, dites « du souvenir », ou celles qui surmontaient les portails. Ailleurs, comme dans l’Ouest de la France, on n’a rien fait et les cimetières ont gardé un caractère profondément religieux.
Le thème de la vanité des « pompes funèbres », dérivé des critiques traditionnelles contre la piété d’ostentation, est au centre du réquisitoire contre le « culte des morts ». Le clergé lui reproche pêle-mêle son inutilité, son matérialisme, sa tendance à canoniser imprudemment les défunts et surtout ce qu’il appelle l’« oubli des morts ». La formule est pour le moins paradoxale en ce temps de culte du souvenir triomphant mais il entend par là l’oubli des âmes des morts et de leur destin surnaturel. « Il n’y a pas dans toutes ces démonstrations de quoi alléger un seul instant les peines des âmes souffrantes » écrit l’abbé François Besson13.
Même les catholiques fidèles à l’Église suivent le torrent et se laissent aller à des nouveautés regrettables. Il faut une certaine attention pour découvrir dans la façon dont beaucoup d’entre eux honorent les restes et la mémoire de leurs morts, la croyance à la résurrection, au jugement dernier, au purgatoire, à l’efficacité du sacrifice de l’autel pour le soulagement des défunts. On oublie trop que les morts n’ont besoin que de prières14.

Concrètement, sont en cause l’abus des fleurs et des couronnes, des éloges funèbres et de la symbolique « païenne » sur les tombeaux (urnes, colonnes brisées, etc.). Le clergé, en particulier les jésuites, lance des « croisades contre les couronnes » pour détourner les fidèles de ces dépenses inutiles et douteuses – une couronne coûte facilement 500 francs – et les inciter au contraire à commander des messes. Le fracas de ces croisades financières se fait entendre jusqu’à la Chambre où le 2 juillet 1900, le député socialiste de la Seine Émile Dubois proteste contre l’utilisation par le clergé des « chimères du purgatoire » qui porte selon lui préjudice à l’activité des ouvrières qui fabriquent fleurs et couronnes artificielles ! La critique des « harangues de cimetière », d’autant plus mal vues qu’elles dessaisissent les ministres du culte d’une parole qui leur était traditionnellement réservée, résume bien les griefs du clergé contre l’esprit des « pompes funèbres » :
L’oraison funèbre fait partie intégrante de nos mœurs contemporaines. Les journaux sont là pour nous renseigner sur l’énorme abus, sur la consommation qui se fait en France de l’éloge funèbre. Ce genre de discours fleurit sur toutes les tombes : ministres et pompiers, patrons et ouvriers, maîtres et écoliers, juges et assassins, tout le monde subit son petit panégyrique. [...] Du temps de Bossuet, qui a fixé et naturalisé l’oraison funèbre, à l’occasion d’un très haut personnage, on savait encore faire de terribles sermons sur la Mort. Aujourd’hui le sermon est écarté ; on le remplace par le compliment, compliment banal comme les couronnes de verroteries et de clinquants achetées, avec tant d’escompte, chez le fournisseur du cimetière, éphémère comme les fleurs entassées sur la bière, mensonger comme presque tous les compliments. Les désastres moraux qui résultent de cet abus de l’oraison funèbre sont considérables : l’homme tend à croire à la vertu universelle : l’inutilité du repentir, la légitimité des passions, l’honorabilité de l’égoïsme, la vanité de la morale austère lui deviennent des doctrines pratiques ; le chrétien se console de la mort de ses défunts, les louanges versées à flot sur la fosse lui font oublier les défaillances connues de son parent ou de son ami, et il aurait honte de prier pour un aussi vertueux personnage ; les notions catholiques du péché et de l’expiation du péché, de la pénitence et du purgatoire, lui semblent des théories outrées, sinon des hérésies, et il se regarde comme obligé à croire d’avance à la béatitude de l’âme15.

Il n’empêche que le clergé est frappé par la force de ce « culte des morts » qui semble devoir survivre à l’effacement des pratiques de dévotion et d’obligation. De ce point de vue, il n’est pas de cas plus fascinant pour lui que Paris, cette ville si précocement « perdue pour la religion » et pourtant si dévote de ses morts. Au début du XXe siècle, si l’on en croit les pointages effectués aux portes des différents cimetières par les agents de la Préfecture de police, ce sont près de 500 000 Parisiens qui se rendent le 2 novembre sur leurs tombes16. « Le culte des morts, dit-on, est une vertu des Parisiens. Soigner une tombe comme une petite maison de campagne, avec minutie, avec coquetterie, avec amour, c’est là un trait particulier aux habitants de la grande ville17. »
La situation est comparable dans les campagnes les plus déchristianisées. L’abbé Bellemare, dans les années 1880, est curé du village de Chambray dans la vallée de l’Eure. Dans cette contrée, la plupart des enfants cessent de pratiquer un ou deux ans après la première communion et ne reviennent que pour les grandes fêtes, les mariages, les baptêmes et les enterrements. « Les araignées, écrit-il, auraient toute facilité de tisser leur toile dans le confessionnal, si on attendait, pour en chasser la poussière, que les dévots viennent y demander le sacrement de pénitence18. » Seul motif de consolation : « on y aime ses morts » avec ferveur. À la Toussaint, le dimanche des Rameaux, l’église est pleine. Les confréries des défunts (les fameuses « charités ») sont nombreuses dans le diocèse d’Évreux, le glas n’y retentit jamais sans émotion, les veillées funèbres sont très fréquentées et pratiquement tous font recommander leurs défunts aux prières publiques à la messe du dimanche.
Il est un culte qui, chez nos populations rurales les plus indifférentes, survit à tout autre culte : c’est celui des morts. Parmi ceux mêmes qui ne vont pas à la messe le dimanche, il en est peu qui voudraient la manquer le jour de la Toussaint ou le dimanche des Rameaux, jour où chacun tient à aller fleurir ses tombes. Les familles les moins dévotes font célébrer des messes pour leurs défunts et tiennent à y assister. Pourquoi donc ne ferait-on pas appel au pieux souvenir, dont les morts sont encore presque partout l’objet, pour ramener les vivants à l’observation du IIe commandement de l’Église ? Il suffirait pour cela d’annoncer chaque dimanche, avec quelque solennité, que le Saint Sacrifice serait plus spécialement offert le dimanche suivant pour les défunts des familles dont les noms d’abord mentionnés au prône, resteraient ensuite affichés à la porte de l’église pendant toute la semaine19.

L’observation empirique confirme les postulats plus ou moins explicités d’une culture théologique profondément marquée par un traditionalisme diffus. Pour le clergé de l’époque, l’histoire et le monde entiers attestent la force et l’omniprésence de cette religion des morts, forme primitive mais authentique du sentiment religieux. « Quiconque se souvient et espère par-delà le tombeau, écrit l’abbé Legrand, porte au cœur ce sentiment délicat qui s’appelle le Culte des Morts20. » Les nouveaux « païens » de l’intérieur, revenus au stade de la « révélation primitive » universelle, donc en deçà de la Révélation proprement dite, ont logiquement retrouvé ce plancher de la vie surnaturelle que les prédicateurs comparent au « culte chinois des ancêtres ». C’est ce qu’exprime le célèbre évêque d’Angers, Mgr Freppel, en 1877 :
Le respect de la tombe est le dernier sentiment qui s’efface du cœur d’un peuple, tant la croyance en l’immortalité de l’âme est enracinée dans la conscience humaine. Voyez ces masses ouvrières qui s’agitent au milieu de vous : on leur a enlevé, pour ainsi dire, le respect de la famille, le respect de la souveraineté, le respect de la religion elle-même ; seul le culte des morts est resté debout sur les ruines d’une foi ruinée trop souvent par l’inconduite et le sophisme. [...] Les sophistes ont beau dire à ce peuple que la question des fins dernières n’est plus qu’une question de physique ou de chimie, il peut bien les écouter par intervalles, sous l’empire de la haine et dans l’entraînement des passions, mais lorsqu’arrive le moment de manifester la vraie croyance par un acte solennel, il s’en va protester en masse contre eux et contre lui-même sur la tombe des morts21.

Dans ce contexte l’idée s’impose de faire de ce « dernier asile de la foi » la base d’une reconquête des vivants par les morts. « Cette dévotion aux défunts, écrit l’Écho du Purgatoire, paraît être l’un des points d’attache robustes qui retient une foule de dévoyés à la foi de leurs pères. En France, elle semble indéracinable : là gît une de nos grandes espérances de salut22. » L’abbé Largentier, qui a joué un rôle important dans la naissance de plusieurs œuvres de prière pour les morts au milieu du siècle, a raconté que sa vocation était née du constat que dans son village natal de l’Aube, le culte du purgatoire était la seule dévotion des habitants. L’abbé Gaduel, proche collaborateur de Mgr Dupanloup dans le diocèse d’Orléans et auteur d’un des plus célèbres manuels du purgatoire du XIXe siècle, souligne finement le « mobile particulier » qui rend cette dévotion si prometteuse :




1 Les travaux fondateurs de P. Ariès continuent de quadriller le débat, même si depuis la recherche a progressé : « Attitudes devant la vie et devant la mort du XVIIe au XIXe siècle », dans Population, t. 4, 1949, p. 463-470 ; Essais sur l’histoire de la mort en Occident du Moyen Âge à nos jours, Paris, 1975 ; L’homme devant la mort, Paris, 1977 ; Images de l’homme devant la mort, Paris, 1983. On verra aussi les synthèses de M. Vovelle : La mort et l’Occident de 1300 à nos jours, Paris, 1983 ; L’heure du grand passage. Chronique de la mort, Paris, 1993 ; Les âmes du purgatoire ou le travail du deuil, Paris, 1996 ; Th.-A. Kselman, Death and afterlife in modern France, Princeton, 1993 ; M. Lassère, Villes et cimetières en France de l’Ancien régime à nos jours. Le territoire des morts, Paris, 1997 ; et deux grandes thèses d’histoire régionale : M. Bée, La croix et la bannière. Confréries, Église et société en Normandie du XVIIe au début du XXe siècle, Paris IV, 1991, 3 vol. ; R. Bertrand, Les Provençaux et leurs morts. Recherche sur les pratiques funéraires, les lieux de sépulture et le culte du souvenir des morts dans le sud ouest de la France, Paris I, 1994, 2 vol. Pour une mise au point bibliographique : Id., « L’Histoire de la mort, de l’histoire des mentalités à l’histoire religieuse », dans Revue d’histoire de l’Église de France, t. 86 (n° 217), juillet-décembre 2000, p. 551-560.
2 R. Bertrand, « La nouvelle législation funéraire » dans Catherine Healey, Karen Bowie, Agnès Bos (dir.), Le Père-Lachaise, Paris, 1998, p. 57-62.
3 L’homme devant la mort, op. cit., p. 510.
4 Archives historiques de l’archevêché de Paris, 4 G2 : « Chapelains des cimetières ».
5 P. Hidiroglou, Rites funéraires et pratiques du deuil chez les juifs en France, XIXe-XXe siècles, Paris, 1999.
6 L’homme devant la mort, op. cit., p. 464.
7 Vincent Gourdon, Histoire des grands-parents, Paris, 2001, p. 284-291.
8 « Le tombeau de famille. Homestead des Morts. », dans Revue du clergé français (RCF), 1er janvier 1909, LVII, n° 339, p. 103.
9 Entretiens spirituels, Paris, 1881, p. 151-152.
10 L’avenir de la science, op. cit., p. 122-123.
11 « Avis aux vivants », dans Écho de Notre-Dame de France (désormais ENDF), novembre 1904, n° 1-2, p. 27.
12 Bulletin de la pieuse archiconfrérie de Notre-Dame du Suffrage (désormais BPANDS), juin 1907, n° 8, p. 174-175.
13 Les mystères de la vie future, Paris, 1874, p. 295.
14 BPANDS, août 1901, n° 12, p. 229-230.
15 Cité dans BPANDS, avril 1896, n° 8, p. 151-152.
16 491 203 exactement en 1901, principalement au Père-Lachaise (111 115), Saint-Ouen nouveau (80 700), Saint-Ouen ancien (20 100), Pantin-Parisien (74 703), Montparnasse (56 896), Bagneux-Parisien (53 990), Ivry nouveau (44 200), Montmartre (27 462) (BPANDS, n° 2, décembre 1901, p. 29).
17 Abbé Pioger, A Dieu ! ou l’âme au ciel, Paris, 1879, p. 122.
18 La Normandie et le Québec vus du presbytère. Correspondance inédite (éd. N.-J. Chaline, R. Hardy, J. Roy), Publications de l’université de Rouen n° 134, 1987, p. 131.
19 BPANDS janvier 1904, n° 3, p. 51-53.
20 Le Purgatoire ou l’exposition catholique du dogme consolateur, Beaumont, 1891, p. 24.
21 Sermon en l’église de la Madeleine à Paris du 6 avril 1877, cité dans Bulletin de l’Œuvre expiatoire (BOE), février 1917, n° 350, p. 44.
22 Écho du Purgatoire, 1901, p. 329.
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